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C'est ce qu'ont convenu,
jeudi après-midi, les partici-
pants à l'atelier organisé à
Libreville par le ministère
de la Santé, avec l'appui
de l'OMS et de l'Union in-
ternationale contre la tu-
berculose et les mamaldies
respiratoires, pour élaborer
une feuille de route cohé-
rente et opérationnelle, en
conformité avec les dispo-
sitions de l'article 6 de la
convention-cadre de l'OMS
pour la lutte anti-tabac.

DE manière unanime, lesparticipants à l'atelier d'éla‐boration de la feuille de routesur la taxation des produitsdu tabac se sont séparésjeudi après‐midi, avec la for‐mulation ferme d'une recom‐mandation principale visantà mettre en place un méca‐

Vers la mise en place d'un nouveau mécanisme 
de taxation des produits

Santé/Réduction de la morbidité liée au tabac

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le tabagisme tue près de 6 millions de personnes
chaque année à travers le monde.
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Le vœu des participants à cet atelier est qu'un ré-
gime fiscal spécifique soit mis en place pour géné-

rer des recettes supplémentaires.
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EN visite au Gabon, et pour‐suivant sa consultation despersonnalités du pays, le pré‐sident mondial de la Jeunechambre internationale (JCI),Paschal Dike, était hier l'hôtedu maire de Libreville, RoseChristiane Ossouka Raponda.Occasion pour le patron mon‐dial de cette organisation éli‐tiste de proposer au maire dela capitale un partenariatavec la JCI Gabon, dans lalutte contre l'insalubrité et larecherche du développementdurable. Mais aussi de sollici‐ter l'appui de la mairie pourl'organisation d'un sommetnational du partenariat en

Le président mondial hôte du maire de Libreville
Jeune chambre internationale

F.B.E.M
Libreville/ Gabon

sommet national du partena‐riat, il s'agit pour cette orga‐nisation, a poursuivi leprésident national, « de
connecter tous les secteurs de
la société, pour l'identi!ication
et la recherche de solutions
aux problèmes qui minent les
populations. Le but de ce pro-
jet d'envergure nationale
étant d'amener ces popula-
tions, à partir de la situation
d'assistanat vers la situation
de l'auto-prise en charge, en
les impliquant elles-mêmes». Pour rappel, la JCI est pré‐sente dans plus de 100 pays àtravers le globe. Ses mem‐bres, âgés de 18 à 40 ans, sedonnent pour mission decontribuer au progrès de lacommunauté mondiale engénéral. 

nisme spéci"ique d'émissionde taxes. Organisée par le mi‐nistère de la Santé, avec l'ap‐pui de l'Organisationmondiale de la santé (OMS) etde l'Union internationalecontre la tuberculose et lesmaladies respiratoires(Union), la rencontre ouverteun jour plus tôt par la minis‐tre déléguée à la Santé, Céles‐

tine Oguewa Ba, a débouchésur la décision commune d'in‐troduire ce système qui a déjàfait ses preuves dans d'autrespays. "L'actuel système de
taxation a montré ses limites.
La directive n°1/99-Cemac-
028-CM-03 portant harmoni-
sation des législations des
Etats membres en matière de
Taxe sur la valeur ajoutée

(TVA) et du Droit d'accises
(DA) offre la possibilité de met-
tre en place un nouveau sys-
tème basé sur des taxes
spéci!iques", a déclaré JosephLapensée Essingone, rappor‐teur des travaux. A ce sujet,l'OMS offre au Gabon la possi‐bilité d'effectuer un voyaged'étude pour mieux en com‐prendre le fonctionnement.

Tout compte fait, les repré‐sentants d'administrations"iscales et sanitaires, les par‐lementaires et représentantsd'ONG réunis à cet atelier re‐commandent au gouverne‐ment, au terme des deuxjours de travaux, l'accéléra‐tion de la mise en place detextes législatifs et réglemen‐taires liés à ce dossier. A

...close sur un échange de présents entre Rose Christiane
Ossouka Raponda (c.), et Paschal Dike, à sa gauche.
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Un aperçu de la séance de travail....
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EN prélude à sa sortie of"i‐cielle, aujourd'hui, l'associa‐tion dénommée "Cercle de
ré!lexion du 2e arrondisse-
ment" a procédé à la distribu‐tion de kits alimentaires à 45familles de cette circonscrip‐tion administrative, hier, auquartier Cocotiers. Une actionde solidarité rendue possiblegrâce à l'appui du conseil mu‐

nicipal de Libreville, et qui apermis de distribuer lait,huile, riz et autres denréesalimentaires à des nécessi‐teux. C'était en présence dudirecteur de cabinet, repré‐sentant le maire de Libreville,Aimé Yembi, ainsi que deschefs de quartier de l'arron‐dissement. D'entrée, le directeur de cabi‐net s'est  félicité de la mise enplace de "cette courroie detransmission" qu'est le Cerclede ré"lexion. Non sans ajouterque d'autres initiatives vont

suivre celle de ce jour . «Cette
action de solidarité ne va pas
s'arrêter là, puisqu'il a un tra-
vail d'enquête qui va se faire
au fur et à mesure dans l'ar-
rondissement, et pour d'autres
actions qui ne sont pas que des
kits alimentaires», a‐t‐il dit,entre autres. Soulignons que l'associationnaissante, forte de 600 mem‐bres, entend être un cadre deré"lexion et d'analyse pourd'une jeunesse du 2e arron‐dissement consciente et res‐ponsable. Mais aussi, un

porte‐étendard des doléancesdes riverains de l'arrondisse‐ment auprès des pouvoirs pu‐blics. Car,comme le rappelaitson coordinateur général,Benjamin Ntougou Mezui, « la
jeunesse des Plaine-Orety,
Nkembo, Cocotiers et autres
Sotega, a longtemps été ins-
trumentalisée par les poli-
tiques, et s'est retrouvée taxée
de jeunesse rebelle et radi-
cale... Pourtant, elle regorge
aussi d'intellectuels et de
jeunes qui ont la capacité de
promouvoir des savoirs.»

Des kits alimentaires à 45 familles démunies
œuvre de bienfaisance
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Le président du Cercle de réflexion du 2e arrondissement,
Roland Engoang (g.), et Aimé Yembi(c.), remettant un kit

alimentaire à une bénéficiaire.
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Les produits de première nécessité offerts 
à Cocotiers.
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l'OMS, il a été demandé le re‐crutement de consultants etle soutien à la machine gou‐vernementale dans le plai‐doyer auprès de la Cemacpour la révision de la direc‐tive d'introduction d'unecible à atteindre pour lestrois prochaines années, ence qui concerne la part desdroits d'accises des prix dupaquet de cigarettes. Cettepart, selon les participants,peut être portée à 50%.L'Union, de son côté, est ap‐pelé à apporter un appuidans le renforcement des ca‐pacités pour la mise enœuvre de la convention cadrede l'OMS pour la lutte anti‐tabac.Pour que le Gabon s'arrimedonc à cette nouvelle donneet que des mesures "iscalesspéci"iques soient applica‐bles aux produits du tabac,une feuille de route  a notam‐ment été élaborée par lesparticipants qui se sont sépa‐rés sur une note d'espoir.

juillet prochain. S'agissant du premier point,Paschal Dike a rappelé que larecherche du développementdurable est une notion fortede son organisation. Et qu'à ce
sujet, « la JCI regorge de jeunes
hommes remplis d'idées et de
détermination pour le déve-
loppement du monde, de
l'Afrique et du Gabon en parti-
culier».

Et le président national de laJCI, Arnaud Mvet, d'ajouter : «
La JCI est une organisation de
jeunes citoyens actifs. (...) dans
le programme de développe-
ment de Libreville, initié par le

maire de Libreville, la JCI
Gabon souhaite prendre sa
part de responsabilité, en im-
plémentant un changement
positif de mentalités».Quant à l'organisation du


